
Paris le 13 décembre 2019

Monsieur le Directeur régional,

Alors que les plans des restructurations, fusions et fermetures de services en lien avec le mal nommé « nouveau
réseau de proximité », ont été communiqués à l’ensemble des départements depuis le 6 juin (à l’exception de la
Corse et des DOM), l’annonce du plan pour Paris a été différé sine die.

Vous avez expliqué à maintes reprises que vous ne pouviez rien dire car le ministre vous demandait de ne rien
dire. Nous avions compris que le plan ne serait communiqué que lorsque le ministre aurait rendu ses arbitrages sur
les  services  parisiens  de  la  DGFIP  transférés  vers  des  « zones  péri-urbaines  et  rurales ».  Cela  avait  été
notamment confirmé par le Directeur général lors de l’audience collective qu’il avait dû accorder aux agent.es en
grève le 8 octobre 2019.

«Aujourd'hui,  internet permet d'installer ces services en Creuse, dans le bassin minier,  en Bretagne (...) Cela
permettra de réaliser des économies sur l'immobilier,  car cela coûte manifestement moins cher d'occuper des
bâtiments à Guéret (Creuse), plutôt qu'en Île-de-France», a déclaré le ministre Darmanin rapporte le journal Le
Figaro du 17/11/2019.

Depuis nous avons appris, par la presse (L’express du 01/12/2019), que 226 villes étaient candidates.

Lors  du  4e comité  interministériel  de  la  transformation  publique  (présidé  par  le  premier  ministre)  en  date  du
15/11/2019 (CF dossier de presse sur www.gouvernement.fr) ont été annoncées : 

I. 40 opérations de relocalisation de services qui concernent près de 6 000 agents. 
II. Elles conduisent à trois grands mouvements : 

1.  des transferts de services depuis Paris ou la proche banlieue parisienne vers les régions ; environ 500
emplois de la DGFIP sont concernés

2. des  transferts  de  services  depuis  Paris  vers  la  région  Ile-de-France,  majoritairement  vers  la
Seine-Saint-Denis ;

3. des  transferts  de  services  depuis  des  métropoles  régionales  vers  des  communes  de  taille  plus
modeste en zone rurale ou péri-urbaine. Environ 2 000 emplois de la DGFIP (services supports ou
opérationnels).

Mais depuis, plusieurs informations concordantes nous sont remontées. Le plan consisterait non seulement à faire
déménager des services parisiens mais aussi à vendre des immeubles de la DGFIP à Paris. La vente de Saint-
Sulpice et de Notre Dame des Victoires serait à la signature du ministre.

Monsieur le Directeur régional,

Le sujet est trop grave, vous ne pouvez plus vous taire. Les agent.es ont le droit de savoir. Si vous deviez persister
dans votre silence, nous vous informons que nous appellerons les collègues à venir chercher vos réponses.

Veuillez  croire,  Monsieur  le  directeur  régional  en  notre  attachement  à  la  défense  du  service  public,  fiscal,
comptable et foncier parisien.

Catherine MARTINE

Compte tenu de l’importance du sujet, cette lettre est rendue publique.


